
1/2

APRÈS ART. PREMIER N° 1

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 janvier 2024 

ALLONGER LA DURÉE DE L’ORDONNANCE DE PROTECTION ET À CRÉER 
L’ORDONNANCE PROVISOIRE DE PROTECTION IMMÉDIATE - (N° 2078) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1

présenté par
Mme Bordes, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, 

M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 

Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, 

M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, 

Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 

Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, 
M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 

Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-
Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 

M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Le 2° ter de l’article 515-11 du code civil est ainsi modifié :

1° La première phrase est ainsi modifiée :

a) Au début, le mot : « Proposer » est remplacé par le mot : « Enjoindre » ;

b) Après le mot : « défenderesse », sont insérés les mots : « de se plier à » ;

2° La seconde phrase est supprimée.



APRÈS ART. PREMIER N° 1

2/2

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’ordonnance de protection est un outil efficace de lutte contre les violences conjugales, toutefois 
ce dispositif contient des mesures pouvant être prononcées à l’encontre de la partie défenderesse, 
qui présentent un bilan contrasté. Il en est ainsi de la proposition faite à la partie défenderesse, 
d’effectuer une prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique.

En effet, cette mesure se heurte au fait qu’elle nécessite l’accord de la partie défenderesse, rarement 
obtenu en pratique.

Celle-ci expose généralement qu’elle n’est pas violente et c’est avec une certaine cohérence qu’elle 
refuse ces mesures dont elle peut penser que leur acceptation vaudrait presque un aveu de sa 
dangerosité.

Cet amendement a donc pour objet de rendre plus efficientes les mesures visées dans cet article en 
supprimant la nécessité d’obtenir l’accord préalable de la partie défenderesse pour leur mise en 
place.


